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Section 2 DES RÉSERVES GARANTISSANT LA SOLIDITÉ FINANCIÈRE DU SYSTÈME 

Article 60 : Création du Fonds de réserves universel 

 1. ETAT DES LIEUX 

1.1 CADRE GÉNÉRAL 

La loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et 

culturel a créé un Fonds de réserve pour les retraites (FRR), établissement public à caractère 

administratif ayant pour mission de gérer les sommes qui lui sont affectées afin de constituer des 

réserves destinées à contribuer à la pérennité des régimes de retraites de base obligatoire des salariés 

et assimilés et des travailleurs indépendants non agricoles relevant de la sécurité sociale pour les 

travailleurs indépendants  

1.2 CADRE CONSTITUTIONNEL ET CONVENTIONNEL 

Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 

l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 

situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 

des moyens convenables d'existence ». Le Conseil constitutionnel en a déduit, notamment dans sa 

décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010, que « l'exigence constitutionnelle résultant des 

dispositions précitées implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur 

des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, 

de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 

moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 

d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 

l'opportunité ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales 

des exigences de caractère constitutionnel ». 

 2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1 NECESSITE DE LEGIFERER 

La création du système universel de retraite nécessite de définir au niveau de la loi les mesures visant 

à assurer la pérennité du système par la constitution de réserves financières. Les règles tenant en 

particulier à la gestion de ces réserves doivent figurer dans la loi.  
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2.2 OBJECTIFS POURSUIVIS 

Le système universel de retraite fonctionne en répartition. Son financement annuel repose donc sur 

les cotisations sociales prélevées chaque année et sera donc sensible aux variations économiques ou 

démographiques pouvant affecter l’assiette de cotisations. Or, il n’est pas souhaitable que le système 

s’équilibre strictement chaque année par des ajustement sur les cotisations ou les prestations qui 

seraient trop brutaux ; au contraire, le pilotage du système doit s’envisager dans un cadre pluriannuel 

et en lissant les effets de cycle ou les effets démographiques. L’existence de réserves financières est 

donc nécessaire pour assurer un bon pilotage du système de retraite universel et pour garantir la 

stabilité des prestations servies. 

Pour atteindre cet objectif, il est proposé de créer un Fonds de réserves universel, établissement 

public national à caractère administratif, dont la mission principale sera la gestion et le pilotage des 

réserves constituées par le système universel. Cet établissement prendra la succession de l’actuel 

Fonds de réserve des retraites, dissous, dont l’ensemble des biens, droits, obligations, les créances 

et dettes ainsi que les titres patrimoniaux seront transférés au nouveau Fonds de réserve universel. 

 3. OPTIONS ENVISAGÉES ET DISPOSITIF RETENU 

3.1 OPTIONS ENVISAGÉES 

Il était envisageable de conserver le Fonds de réserve pour les retraites tout en étendant ses missions. 

Cette solution n’a pas été retenue dans le cadre d’une réforme systémique visant à restructurer 

l’assurance vieillesse obligatoire dans sa globalité. 

3.2 DISPOSITIF RETENU 

Le Fonds de réserves universel aura pour mission de gérer les sommes qui lui seront affectées afin 

de contribuer à la pérennité et à l’équilibre financier du système universel de retraite, par la prise en 

charge des éventuels déséquilibres financiers.  

Le Fonds pourra donc recevoir les excédents des régimes constituant le SUR et du FSV-U, sur 

proposition de la CNRU. La loi prévoit également que cette affectation ne sera possible que sous 

réserve de l’apurement préalable, le cas échéant, des déficits cumulés.  

Par ailleurs, la CNRU peut également décider que le produit des placements soit prioritairement 

affecté à l’apurement préalable, le cas échéant, des déficits cumulés.  

Pour garantir une utilisation équitable des ressources du fonds de réserves d’un point de vue 

intergénérationnel, il est proposé que seuls les produits financiers annuels du fonds puissent être 

employés pour contribuer à l’équilibre financier du système de retraite.  

Ce Fonds de réserves universel, en se basant sur des horizons de placement de long terme, pourra 

également participer au financement de l’économie française et consacrer ses placements à des 

investissements socialement responsables. 

Les règles qui sont applicables au FRR sont pour la plus grande part maintenues applicables pour le 

nouveau fonds ainsi créé. En particulier, les compétences respectives du conseil de surveillance et 
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du directoire pour la politique de placement et la direction de l’établissement restent identiques. Les 

obligations de prudence à respecter, les règles relatives aux instruments financiers que le fonds peut 

détenir sont maintenues.  

L’article modifie par ailleurs les conditions dans lesquels le fonds, établissement public, peut 

déléguer tout ou partie de la réalisation des opérations dont il a la charge dans le cadre de mandats 

de gestion administrative ou financière.  

Enfin, le nouveau fonds de réserve reprend l’ensemble des droits et obligations du FRR actuel et 

notamment ses obligations à l’égard de ses salariés. 

 4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1 IMPACTS JURIDIQUES 

4.1.1. Impacts sur l’ordre juridique interne 

Le présent article crée une nouvelle section au sein du code de la sécurité sociale qui regroupe les 

dispositions relatives aux Fonds de réserves universel tant au regard de sa nature, de ses missions 

que de ses instances de gouvernance. Il abroge les dispositions applicables à l’actuel FRR. 

4.1.2. Articulation avec le droit international et le droit de l’Union européenne 

La mesure relève de la seule compétence de la France. 

L'article 48 du TFUE se limite à prévoir une coordination des législations des États membres. Les 

règles européennes de coordination ne mettent pas en œuvre une harmonisation des régimes 

nationaux de sécurité sociale. Les États membres demeurent souverains pour organiser leurs 

systèmes de sécurité sociale. 

Il est de jurisprudence constante par la CJUE qu’il appartient ainsi à la législation de chaque État 

membre de déterminer les conditions du droit ou de l'obligation de s'affilier à un régime de sécurité 

sociale ou à telle ou telle branche de pareil régime ainsi que de définir les conditions requises pour 

l'octroi des prestations de sécurité sociale, du moment qu'il n'est pas fait, à cet égard, de 

discrimination entre nationaux et ressortissants des autres États membres 

Par conséquent, le champ d’application et l’organisation de la protection sociale obligatoire relevant 

de la compétence exclusive des Etats membres (jurisprudence constante de la CJUE), la mesure 

n’est pas contraire aux règles fixées par les traités ou en découlant. 
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4.2 IMPACTS ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS 

4.2.1 Impacts financiers 

L’objectif du Fonds de réserves universel est d’éviter les ajustements brutaux des cotisations ou des 

prestations en cas de choc affectant l’équilibre financier du système universel de retraite. Le Fonds 

permettra donc de lisser dans le temps la trajectoire de finances publiques. 

4.2.2 Impacts sur les entreprises 

Par sa politique d’investissement, le Fonds de réserves universel incitera les entreprises à adopter 

une gouvernance socialement responsable. 

4.2.3 Impacts sur les assurés 

En lissant l’impact des chocs économiques et démographiques sur l’équilibre financier du système 

de retraite, le Fonds de réserves universel permettra de garantir sur longue période le financement 

des prestations de retraite dont bénéficient les assurés et de limiter les ajustements conjoncturels, 

qui nuisent à la lisibilité du système. 

4.3 IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS 

Par la suppression de l’actuel Fonds de réserves pour les retraites et son remplacement par le Fonds 

de réserves universel avec une gestion propre, le présent article conduira à une réorganisation des 

services administratifs sans création de nouvelle structure.  

4.4 IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX 

Par sa politique d’investissement socialement responsable, le Fonds de réserves universel intégrera 

des critères sociaux et environnementaux d’évaluation des entreprises pour sélectionner dans son 

portefeuille les entreprises les plus performantes du point de vue du développement durable. 

 5. CONSULTATIONS ET MODALITÉS D’APPLICATION 

5.1 CONSULTATIONS MENÉES 

Les consultations menées sur l’ensemble du projet de loi sont listées dans le tableau en introduction. 
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5.2 MODALITÉS D’APPLICATION 

5.2.1 Application dans le temps 

Le présent article entre en vigueur dans les conditions prévues par l’article 63 de la présente loi.  

5.2.2 Application dans l’espace 

Les modalités d’application outre-mer du système universel de retraite sont définies à l’article 64. 

5.2.3 Textes d’application 

La mise en œuvre de l’article 58 nécessite la publication de trois textes :  

Un décret fixant les conditions de dissolution de l’actuel Fonds de réserves des retraites ; 

Un décret de nomination des membres du directoire du nouveau Fonds ; 

Un arrêté fixant les conditions dans lesquelles le Fonds pourra assurer lui-même la gestion financière 

de certains de ses actifs.  
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Code de la sécurité sociale 

Article L. 135-6 actuel Article L. 135-6 (abrogé) 

Il est créé un établissement public de l'Etat à 

caractère administratif, dénommé " Fonds de 

réserve pour les retraites ", placé sous la tutelle 

de l'Etat. 

I.-Ce fonds a pour mission principale de gérer 

les sommes qui lui sont affectées afin de 

constituer des réserves destinées à contribuer à 

la pérennité des régimes de retraite. 

Les réserves sont constituées au profit de 

l'assurance vieillesse du régime général ainsi 

que du fonds mentionné à l'article L. 135-1. 

Les sommes affectées au fonds sont mises en 

réserve jusqu'au 1er janvier 2011. A compter de 

cette date et jusqu'en 2024, le fonds verse 

chaque année, au plus tard le 31 octobre, 2,1 

milliards d'euros à la Caisse d'amortissement de 

la dette sociale afin de participer au 

financement des déficits, au titre des exercices 

2011 à 2018, des organismes mentionnés à 

l'alinéa précédent. Le calendrier et les modalités 

de ces versements sont fixés par convention 

entre les deux établissements. 

II.-Les réserves qui excèdent la couverture des 

engagements mentionnés au dernier alinéa du I 

peuvent être affectées par la loi de financement 

de la sécurité sociale au financement, le cas 

échéant, de la correction de déséquilibres 

financiers conjoncturels des régimes de retraite 

ou du fonds mentionné au deuxième alinéa du 

même I, notamment ceux identifiés dans les 

conditions prévues à l'article L. 114-4. 

III.-Le Fonds de réserve pour les retraites assure 

également la gestion financière d'une partie de 

la contribution exceptionnelle, forfaitaire et 

libératoire due à la Caisse nationale d'assurance 

vieillesse en application du 3° de l'article 19 de 

la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au 

service public de l'électricité et du gaz et aux 

entreprises électriques et gazières. 

Il est créé un établissement public de l'Etat à 

caractère administratif, dénommé " Fonds de 

réserve pour les retraites ", placé sous la tutelle 

de l'Etat. 

I.-Ce fonds a pour mission principale de gérer 

les sommes qui lui sont affectées afin de 

constituer des réserves destinées à contribuer à 

la pérennité des régimes de retraite. 

Les réserves sont constituées au profit de 

l'assurance vieillesse du régime général ainsi 

que du fonds mentionné à l'article L. 135-1. 

Les sommes affectées au fonds sont mises en 

réserve jusqu'au 1er janvier 2011. A compter de 

cette date et jusqu'en 2024, le fonds verse 

chaque année, au plus tard le 31 octobre, 2,1 

milliards d'euros à la Caisse d'amortissement de 

la dette sociale afin de participer au 

financement des déficits, au titre des exercices 

2011 à 2018, des organismes mentionnés à 

l'alinéa précédent. Le calendrier et les modalités 

de ces versements sont fixés par convention 

entre les deux établissements. 

II.-Les réserves qui excèdent la couverture des 

engagements mentionnés au dernier alinéa du I 

peuvent être affectées par la loi de financement 

de la sécurité sociale au financement, le cas 

échéant, de la correction de déséquilibres 

financiers conjoncturels des régimes de retraite 

ou du fonds mentionné au deuxième alinéa du 

même I, notamment ceux identifiés dans les 

conditions prévues à l'article L. 114-4. 

III.-Le Fonds de réserve pour les retraites assure 

également la gestion financière d'une partie de 

la contribution exceptionnelle, forfaitaire et 

libératoire due à la Caisse nationale d'assurance 

vieillesse en application du 3° de l'article 19 de 

la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au 

service public de l'électricité et du gaz et aux 

entreprises électriques et gazières. 
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Les conditions et les résultats de la gestion de 

cette partie de la contribution sont retracés 

chaque année dans l'annexe des comptes du 

fonds. Cette partie de la contribution et ses 

produits financiers, nets des frais engagés par le 

fonds, sont rétrocédés à la Caisse nationale 

d'assurance vieillesse à compter de 2020, dans 

des conditions fixées par convention entre la 

Caisse nationale d'assurance vieillesse et le 

Fonds de réserve pour les retraites. 

Les conditions et les résultats de la gestion de 

cette partie de la contribution sont retracés 

chaque année dans l'annexe des comptes du 

fonds. Cette partie de la contribution et ses 

produits financiers, nets des frais engagés par le 

fonds, sont rétrocédés à la Caisse nationale 

d'assurance vieillesse à compter de 2020, dans 

des conditions fixées par convention entre la 

Caisse nationale d'assurance vieillesse et le 

Fonds de réserve pour les retraites. 

Article L. 135-7 actuel Article L. 135-7 (abrogé) 

Les ressources du fonds sont constituées par : 

1° Abrogé ; 

2° Tout ou partie du résultat excédentaire du 

Fonds de solidarité vieillesse mentionné à 

l'article L. 135-1, dans des conditions fixées par 

arrêté des ministres chargés de la sécurité 

sociale et du budget ; 

3° Le cas échéant, en cours d'exercice, un 

montant représentatif d'une fraction de 

l'excédent prévisionnel de l'exercice 

excédentaire du Fonds de solidarité vieillesse 

mentionné à l'article L. 135-1 tel que présenté 

par la Commission des comptes de la sécurité 

sociale lors de sa réunion du second semestre de 

ce même exercice ; un arrêté conjoint des 

ministres chargés de la sécurité sociale et du 

budget détermine les montants à verser ainsi 

que les dates de versement ; 

4° Les montants résultant de l'application de 

l'article L. 251-6-1 ; 

5° Abrogé ; 

6° Abrogé 

7° Abrogé ; 

8° Abrogé ; 

9° Toute autre ressource affectée au Fonds de 

réserve pour les retraites ; 

10° Le produit des placements effectués au titre 

du Fonds de réserve pour les retraites ; 

11° Abrogé. 

Les ressources du fonds sont constituées par : 

1° Abrogé ; 

2° Tout ou partie du résultat excédentaire du 

Fonds de solidarité vieillesse mentionné à 

l'article L. 135-1, dans des conditions fixées par 

arrêté des ministres chargés de la sécurité 

sociale et du budget ; 

3° Le cas échéant, en cours d'exercice, un 

montant représentatif d'une fraction de 

l'excédent prévisionnel de l'exercice 

excédentaire du Fonds de solidarité vieillesse 

mentionné à l'article L. 135-1 tel que présenté 

par la Commission des comptes de la sécurité 

sociale lors de sa réunion du second semestre de 

ce même exercice ; un arrêté conjoint des 

ministres chargés de la sécurité sociale et du 

budget détermine les montants à verser ainsi 

que les dates de versement ; 

4° Les montants résultant de l'application de 

l'article L. 251-6-1 ; 

5° Abrogé ; 

6° Abrogé 

7° Abrogé ; 

8° Abrogé ; 

9° Toute autre ressource affectée au Fonds de 

réserve pour les retraites ; 

10° Le produit des placements effectués au titre 

du Fonds de réserve pour les retraites ; 

11° Abrogé. 
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Article L. 135-8 actuel Article L. 135-8 (abrogé) 

Le fonds est doté d'un conseil de surveillance et 

d'un directoire. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition 

du conseil de surveillance, constitué de deux 

députés et deux sénateurs, de représentants des 

assurés sociaux désignés par les organisations 

syndicales interprofessionnelles représentatives 

au plan national, de représentants des 

employeurs et travailleurs indépendants 

désignés par les organisations professionnelles 

d'employeurs et de travailleurs indépendants 

représentatives, de représentants de l'Etat et de 

personnalités qualifiées. 

Sur proposition du directoire, le conseil de 

surveillance fixe les orientations générales de la 

politique de placement des actifs du fonds en 

respectant les principes de prudence et de 

répartition des risques compte tenu de l'objectif 

et de l'horizon d'utilisation des ressources du 

fonds, notamment les obligations de versements 

prévues à l'article L. 135-6. Il contrôle les 

résultats, approuve les comptes annuels et 

établit un rapport annuel public sur la gestion 

du fonds. 

Lorsque la proposition du directoire n'est pas 

approuvée, le directoire présente une nouvelle 

proposition au conseil de surveillance. Si cette 

proposition n'est pas approuvée, le directoire 

met en oeuvre les mesures nécessaires à la 

gestion du fonds. 

Le fonds est doté d'un directoire composé de 

trois membres dont le directeur général de la 

Caisse des dépôts et consignations qui en assure 

la présidence. Les membres du directoire autres 

que le président sont nommés par décret pour 

une durée de six ans, après consultation du 

conseil de surveillance. 

Le directoire assure la direction de 

l'établissement et est responsable de sa gestion. 

Il met en oeuvre les orientations de la politique 

de placement. Il contrôle le respect de celles-ci 

Le fonds est doté d'un conseil de surveillance et 

d'un directoire. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition 

du conseil de surveillance, constitué de deux 

députés et deux sénateurs, de représentants des 

assurés sociaux désignés par les organisations 

syndicales interprofessionnelles représentatives 

au plan national, de représentants des 

employeurs et travailleurs indépendants 

désignés par les organisations professionnelles 

d'employeurs et de travailleurs indépendants 

représentatives, de représentants de l'Etat et de 

personnalités qualifiées. 

Sur proposition du directoire, le conseil de 

surveillance fixe les orientations générales de la 

politique de placement des actifs du fonds en 

respectant les principes de prudence et de 

répartition des risques compte tenu de l'objectif 

et de l'horizon d'utilisation des ressources du 

fonds, notamment les obligations de versements 

prévues à l'article L. 135-6. Il contrôle les 

résultats, approuve les comptes annuels et 

établit un rapport annuel public sur la gestion 

du fonds. 

Lorsque la proposition du directoire n'est pas 

approuvée, le directoire présente une nouvelle 

proposition au conseil de surveillance. Si cette 

proposition n'est pas approuvée, le directoire 

met en oeuvre les mesures nécessaires à la 

gestion du fonds. 

Le fonds est doté d'un directoire composé de 

trois membres dont le directeur général de la 

Caisse des dépôts et consignations qui en assure 

la présidence. Les membres du directoire autres 

que le président sont nommés par décret pour 

une durée de six ans, après consultation du 

conseil de surveillance. 

Le directoire assure la direction de 

l'établissement et est responsable de sa gestion. 

Il met en oeuvre les orientations de la politique 

de placement. Il contrôle le respect de celles-ci 
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et en particulier leur adéquation avec les 

obligations de versements prévues à l'article L. 

135-6. Il en rend compte régulièrement au 

conseil de surveillance et retrace notamment, à 

cet effet, la manière dont les orientations 

générales de la politique de placement du fonds 

ont pris en compte des considérations sociales, 

environnementales et éthiques. 

et en particulier leur adéquation avec les 

obligations de versements prévues à l'article L. 

135-6. Il en rend compte régulièrement au 

conseil de surveillance et retrace notamment, à 

cet effet, la manière dont les orientations 

générales de la politique de placement du fonds 

ont pris en compte des considérations sociales, 

environnementales et éthiques. 

Article L. 135-9 actuel Article L. 135-9 (abrogé) 

Le fonds peut employer des agents de droit 

privé, ainsi que des contractuels de droit public 

; il conclut avec eux des contrats à durée 

déterminée ou indéterminée. 

L'ensemble des frais de gestion du fonds est à 

sa charge. 

Le fonds peut employer des agents de droit 

privé, ainsi que des contractuels de droit public 

; il conclut avec eux des contrats à durée 

déterminée ou indéterminée. 

L'ensemble des frais de gestion du fonds est à 

sa charge. 

Article L. 135-10 actuel Article L. 135-10 (abrogé) 

La Caisse des dépôts et consignations assure la 

gestion administrative du fonds, sous l'autorité 

du directoire, selon des modalités fixées par 

décret en Conseil d'Etat. Cette activité est 

indépendante de toute autre activité de la Caisse 

des dépôts et consignations et de ses filiales. 

La gestion financière du fonds est confiée, par 

voie de mandats périodiquement renouvelés et 

dans le cadre des procédures prévues par le 

code des marchés publics, à des prestataires de 

services d'investissement qui exercent le 

service visé au 4 de l'article L. 321-1 du code 

monétaire et financier. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, la gestion 

financière des actifs du fonds peut être assurée 

par ce dernier, sans recourir à des prestataires 

visés audit alinéa : 

-soit dans des cas exceptionnels, à titre 

temporaire et pour préserver la sécurité des 

actifs détenus par le fonds ; 

-soit quand le fonds décide d'investir dans des 

parts ou actions d'organismes de placement 

collectif et des parts, actions ou droits 

représentatifs d'un placement financier émis par 

La Caisse des dépôts et consignations assure la 

gestion administrative du fonds, sous l'autorité 

du directoire, selon des modalités fixées par 

décret en Conseil d'Etat. Cette activité est 

indépendante de toute autre activité de la Caisse 

des dépôts et consignations et de ses filiales. 

La gestion financière du fonds est confiée, par 

voie de mandats périodiquement renouvelés et 

dans le cadre des procédures prévues par le 

code des marchés publics, à des prestataires de 

services d'investissement qui exercent le 

service visé au 4 de l'article L. 321-1 du code 

monétaire et financier. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, la gestion 

financière des actifs du fonds peut être assurée 

par ce dernier, sans recourir à des prestataires 

visés audit alinéa : 

-soit dans des cas exceptionnels, à titre 

temporaire et pour préserver la sécurité des 

actifs détenus par le fonds ; 

-soit quand le fonds décide d'investir dans des 

parts ou actions d'organismes de placement 

collectif et des parts, actions ou droits 

représentatifs d'un placement financier émis par 
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ou dans des organismes de droit étranger ayant 

un objet équivalent, quelle que soit leur forme. 

Les conditions d'application de cette dérogation 

sont fixées par arrêté conjoint des ministres 

chargés de 1'économie et de la sécurité sociale. 

Les actifs que le Fonds de réserve pour les 

retraites est autorisé à détenir ou à utiliser sont 

les instruments financiers énumérés à l'article 

L. 211-1 du code monétaire et financier et les 

droits représentatifs d'un placement financier. 

ou dans des organismes de droit étranger ayant 

un objet équivalent, quelle que soit leur forme. 

Les conditions d'application de cette dérogation 

sont fixées par arrêté conjoint des ministres 

chargés de 1'économie et de la sécurité sociale. 

Les actifs que le Fonds de réserve pour les 

retraites est autorisé à détenir ou à utiliser sont 

les instruments financiers énumérés à l'article 

L. 211-1 du code monétaire et financier et les 

droits représentatifs d'un placement financier. 

Article L. 135-11 actuel Article L. 135-11 (abrogé) 

Les règles prudentielles auxquelles est soumis 

le fonds sont déterminées par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'économie, du budget et 

de la sécurité sociale. 

Les règles prudentielles auxquelles est soumis 

le fonds sont déterminées par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'économie, du budget et 

de la sécurité sociale. 

Article L. 135-12 actuel Article L. 135-12 (abrogé) 

Deux commissaires aux comptes sont désignés 

pour six exercices par le conseil de surveillance. 

Ils certifient les comptes annuels avant qu'ils 

soient soumis par le directoire au conseil de 

surveillance et qu'ils soient publiés. 

Les dispositions des articles L. 822-9 à L. 822-

18, L. 823-6, L. 823-7, L. 823-12 à L. 823-17 

du code de commerce sont applicables aux 

commissaires aux comptes désignés pour le 

fonds. 

Les membres du conseil de surveillance 

exercent les droits reconnus aux actionnaires et 

à leurs assemblées générales par les articles L. 

823-6 et L. 823-7 du code de commerce. 

Deux commissaires aux comptes sont désignés 

pour six exercices par le conseil de surveillance. 

Ils certifient les comptes annuels avant qu'ils 

soient soumis par le directoire au conseil de 

surveillance et qu'ils soient publiés. 

Les dispositions des articles L. 822-9 à L. 822-

18, L. 823-6, L. 823-7, L. 823-12 à L. 823-17 

du code de commerce sont applicables aux 

commissaires aux comptes désignés pour le 

fonds. 

Les membres du conseil de surveillance 

exercent les droits reconnus aux actionnaires et 

à leurs assemblées générales par les articles L. 

823-6 et L. 823-7 du code de commerce. 

Article L. 135-13 actuel Article L. 135-13 (abrogé) 

Tout membre du directoire doit informer le 

président du conseil de surveillance des intérêts 

qu'il détient ou vient à détenir et des fonctions 

qu'il exerce ou vient à exercer dans une activité 

économique ou financière ainsi que de tout 

mandat qu'il détient ou vient à détenir au sein 

d'une personne morale. Ces informations sont 

tenues à la disposition des membres du 

directoire. 

Tout membre du directoire doit informer le 

président du conseil de surveillance des intérêts 

qu'il détient ou vient à détenir et des fonctions 

qu'il exerce ou vient à exercer dans une activité 

économique ou financière ainsi que de tout 

mandat qu'il détient ou vient à détenir au sein 

d'une personne morale. Ces informations sont 

tenues à la disposition des membres du 

directoire. 
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Pour la mise en oeuvre de la gestion financière, 

aucun membre du directoire ne peut délibérer 

dans une affaire dans laquelle lui-même ou, le 

cas échéant, une personne morale au sein de 

laquelle il exerce des fonctions ou détient un 

mandat a un intérêt. Il ne peut davantage 

participer à une délibération concernant une 

affaire dans laquelle lui-même ou, le cas 

échéant, une personne morale au sein de 

laquelle il exerce des fonctions ou détient un 

mandat a représenté une des parties intéressées 

au cours des dix-huit mois précédant la 

délibération. 

Le président du conseil de surveillance prend 

les mesures appropriées pour assurer le respect 

des obligations et interdictions résultant des 

deux alinéas précédents. 

Les membres du directoire, ainsi que les 

salariés et préposés du fonds, sont tenus au 

secret professionnel dans les conditions et sous 

les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 

du code pénal. Les experts et les personnes 

consultées sont tenus au secret professionnel 

dans les mêmes conditions et sous les mêmes 

peines. 

Pour la mise en oeuvre de la gestion financière, 

aucun membre du directoire ne peut délibérer 

dans une affaire dans laquelle lui-même ou, le 

cas échéant, une personne morale au sein de 

laquelle il exerce des fonctions ou détient un 

mandat a un intérêt. Il ne peut davantage 

participer à une délibération concernant une 

affaire dans laquelle lui-même ou, le cas 

échéant, une personne morale au sein de 

laquelle il exerce des fonctions ou détient un 

mandat a représenté une des parties intéressées 

au cours des dix-huit mois précédant la 

délibération. 

Le président du conseil de surveillance prend 

les mesures appropriées pour assurer le respect 

des obligations et interdictions résultant des 

deux alinéas précédents. 

Les membres du directoire, ainsi que les 

salariés et préposés du fonds, sont tenus au 

secret professionnel dans les conditions et sous 

les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 

du code pénal. Les experts et les personnes 

consultées sont tenus au secret professionnel 

dans les mêmes conditions et sous les mêmes 

peines. 

Article L. 135-14 actuel Article L. 135-14 (abrogé) 

Le fonds est soumis au contrôle de la Cour des 

comptes, de l'inspection générale des affaires 

sociales et de l'inspection générale des finances. 

Les rapports des corps d'inspection et de 

contrôle et les rapports particuliers de la Cour 

des comptes relatifs au fonds sont transmis au 

conseil de surveillance. 

Le conseil de surveillance peut également 

entendre tout membre du corps d'inspection et 

de contrôle ayant effectué une mission sur la 

gestion du fonds. 

Le fonds est soumis au contrôle de la Cour des 

comptes, de l'inspection générale des affaires 

sociales et de l'inspection générale des finances. 

Les rapports des corps d'inspection et de 

contrôle et les rapports particuliers de la Cour 

des comptes relatifs au fonds sont transmis au 

conseil de surveillance. 

Le conseil de surveillance peut également 

entendre tout membre du corps d'inspection et 

de contrôle ayant effectué une mission sur la 

gestion du fonds. 

Article L. 135-15 actuel Article L. 135-15 (abrogé) 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les 

modalités d'application du présent chapitre. Il 

précise notamment : 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les 

modalités d'application du présent chapitre. Il 

précise notamment : 
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- les attributions et les modalités de 

fonctionnement du conseil de surveillance et du 

directoire ; 

- les modalités de la tutelle et, notamment, les 

cas et conditions dans lesquels les délibérations 

du conseil de surveillance et les décisions du 

directoire sont soumises à approbation ; 

- les modalités de préparation et d'approbation 

du budget du fonds. 

- les attributions et les modalités de 

fonctionnement du conseil de surveillance et du 

directoire ; 

- les modalités de la tutelle et, notamment, les 

cas et conditions dans lesquels les délibérations 

du conseil de surveillance et les décisions du 

directoire sont soumises à approbation ; 

- les modalités de préparation et d'approbation 

du budget du fonds. 
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TITRE V - DISPOSITIONS FINALES 

CHAPITRE XIV - LA CONSERVATION À 100% DES DROITS CONSTITUÉS AVANT 

L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU SYSTÈME UNIVERSEL DE RETRAITE 

Article 61 : Transition et garantie des droits 

1. ETAT DES LIEUX 

1.1 CADRE GÉNÉRAL 

Dans le système actuel, les droits à retraite sont constitués par l’assuré tout au long de sa carrière et 

calculés, par chacun de ses régimes d’affiliation, lors de son départ à la retraite. Ainsi, de manière 

générale, les assurés se constituent des droits de façon annuelle. Par exemple, pour ce qui concerne 

la durée d’assurance, les périodes sont décomptées au cours de l’année civile durant laquelle les 

cotisations sont versées. Il en est de même des droits découlant de l’attribution de périodes assimilées 

en cas d’interruption de carrière (maladie, chômage, invalidité par exemple). 

Certaines périodes s’ajoutent, lors du départ en retraite, aux droits acquis au cours de la carrière et 

qui ont été portés à la connaissance de l’assuré par le biais des dispositifs précités. Il en est ainsi des 

majorations de durée d’assurance, de certaines périodes assimilées pour lesquelles il n’existe pas de 

transmission d’information au fil de l’eau et qui sont validées sur justificatif de l’assuré, des périodes 

validées par versement volontaire de cotisations. 

Les droits sont calculés par chacun des régimes d’affiliation, selon ses propres règles, en tenant 

compte de l’ensemble de ces périodes, lorsque l’assuré demande la liquidation de sa retraite. 

1.2 CADRE CONSTITUTIONNEL ET CONVENTIONNEL 

Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 

l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 

situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 

des moyens convenables d'existence ». Le Conseil constitutionnel en a déduit, notamment dans sa 

décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010, que « l'exigence constitutionnelle résultant des 

dispositions précitées implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur 

des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, 

de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 

moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 

d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 


